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1. OBJECTIFS DE LA MESURE

L’objectif de cette opération est de maintenir des surfaces prairiales en incitant les exploitants à
nettoyer leurs prairies après les épisodes de crues. En effet, ces prairies inondables sont menacées
d’abandon en raison du travail nécessaire à leur remise en état après inondation, pour évacuer les
déchets transportés par la crue et aplanir les talus créés par le dépôt des limons qui pourraient
perturber la circulation de l’eau.

Cette opération vise ainsi non seulement à conserver le caractère inondable de certaines parcelles
dans un objectif de maintien de la biodiversité (frayères à brochet, lieu de nidification d’espèces
faunistiques prairiales, lieu de reproduction de différentes espèces faunistiques et floristiques…)
mais également à assurer une meilleure qualité des eaux en favorisant le maintien des zones
prairiales en zone inondable (alimentation des nappes d’accompagnement des cours d’eau).

2. MONTANT DE LA MESURE

En contrepartie du respect de l'ensemble des points du cahier des charges de la mesure, une aide
vous sera versée d'un montant de 37,72 € par hectare engagé.
Par ailleurs, votre engagement est susceptible d'être plafonné selon les modalités définies par les
cofinanceurs  nationaux  (cf.  arrêté  régional  campagne  2022).  Pour  les  crédits  du  ministère  de
l'Agriculture, le montant d'aide maximum par bénéficiaire est indiqué par arrêté préfectoral.
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3. CONDITIONS SPÉCIFIQUES D’ÉLIGIBILITÉ A LA MESURE

3.1 Conditions relatives au demandeur ou à l’exploitation
Vous devez respecter les conditions d'éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la
notice nationale d'information. Aucune condition d’éligibilité  spécifique à cette mesure n’est à
vérifier.

Peuvent solliciter une MAEC :
 les personnes physiques exerçant une activité agricole
 les GAEC et autres formes sociétaires exerçant une activité agricole
 les autres personnes morales exerçant une activité agricole : fondations, associations sans

but lucratif, établissements agricoles sans but lucratif, établissements d’enseignement et de
recherche  agricoles  à  condition  qu’ils  mettent  directement  en  valeur  une  exploitation
agricole

 les personnes morales mettant à disposition d’exploitants des terres de manière indivise
(«entités collectives», groupements pastoraux…) pour certaines MAEC.

Les bénéficiaires de MAEC doivent respecter, comme pour les autres aides, les exigences de la
conditionnalité  présentées  et  expliquées  dans  les  différentes  fiches  conditionnalité  qui  sont  à
votre disposition sous Télépac.

3.2 Conditions relatives à l’éligibilité des surfaces
Les parcelles retenues sont des surfaces en prairies et pâturages permanents. Chaque territoire
définit les surfaces éligibles à cette opération parmi :
- les surfaces prairiales (prairies, landes et pelouses) longuement inondables en bas fond ;
-  les surfaces prairiales régulièrement inondables à ressuyage plus rapide, situées sur des
territoires retenus par rapport à un enjeu biodiversité.

Les  surfaces  en  prairies  et  pâturages  permanents  admissibles  à  cette MAEC sont  les  surfaces
graphiques des parcelles (sans application du prorata), déduction faite des parcelles relevant de la
catégorie de prorata 80-100 % d'éléments non admissibles .(option 2 )

Pour être éligible à cette mesure, une parcelle doit :- avoir au moins 50 % de sa surface en zone
éligible aux mesures biodiversité du territoire ;
- être attestée « milieu remarquable» par le porteur de projet PAEC (ou une personne dûment
mandatée par  le  porteur  PAEC),  conformément à  la note technique de l’autorité de gestion –
MAEC n°2016-01 du 22 avril 2016 relative à la définition des milieux remarquables.

Cette attestation devra être jointe à la demande d'aide.

4. CRITÈRES DE SÉLECTION DES DOSSIERS

Cette mesure peut être souscrite sur toutes les surfaces éligibles, qu’elles en aient déjà, ou non, bénéficié au
cours de cette programmation.
Des  critères  de  priorisation  sont  susceptibles  d’être  mis  en  place  afin  d’assurer  l’adéquation  entre  les
montants sollicités et les ressources financières correspondantes (cf. arrêté régional MAEC-BIO 2022).
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5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE RÉGIME DE CONTRÔLE ET DE 
SANCTIONS

L’ensemble de vos obligations doit être respecté  dès le 15 mai 2022, sauf dispositions contraires dans le
cahier des charges (cf. ci-après).

Les  documents  relatifs  à  votre  demande  d’engagement  et  au  respect  de  vos  obligations  doivent  être
conservés sur votre exploitation pendant toute la durée de votre engagement et pendant les quatre années
suivantes.

Les différentes obligations du cahier des charges de la mesure sont décrites dans le tableau ci-dessous.

Obligations du cahier
des charges

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à fournir Caractère de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Étendue
de l’anomalie

Remise en état et 
nettoyage des 
surfaces prairiales 
après inondation, à la 
date fixée pour le 
territoire (au plus tard 
le 1er juillet)

Sur place : visuel

Visuel en fonction de
la date de contrôle:
absence de débris
végétaux ou autres

déposés par les crues,
vérification de la

réfection éventuelle
des clôtures fixes

Réversible Principale Total

Interdiction du 
retournement des 
surfaces engagées.

Sur place : visuel Définitif Principal Total

6. DÉFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES

6-1 Le cahier d’enregistrement des interventions

La tenue du  cahier d’enregistrement des interventions constitue une pièce indispensable du contrôle.
Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par l’application du régime de
sanctions, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que
des valeurs nulles.

 A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points suivants : type
d'intervention, localisation et date.
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